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			INTRODUCTION

			L’histoire du lignage capétien, le plus long de tous les régimes politiques qui a gouverné la France entre 987 et 1328, est aussi celle d’un « miracle » : à chaque règne, un roi succède à son père, quand tant d’autres familles royales disparaissent après quelques générations ou tombent en quenouille. Après de modestes débuts, la captation du trône des Francs par Hugues Capet et ses descendants sur treize générations a permis à la dynastie de se fortifier et, pour finir, d’incarner la France.

			Les historiens du XIXe siècle et de la première moitié du XXe siècle ont souvent pensé l’essor de la monarchie capétienne au travers d’une vision téléologique, voulant voir dans le succès de cette dynastie comme une évidence. Or de plus puissants ont sombré rapidement comme les Ottoniens ou les Saliens. Les mêmes historiens ont fondé autour des Capétiens un roman national illustré par de fortes figures royales comme Louis VI le Gros, le batailleur, Philippe Auguste, le vainqueur de Bouvines, Saint Louis, le croisé, Philippe le Bel, le roi de fer et les rois maudits, devenus les héros d’une histoire nationale enseignée dans toutes les écoles de France au travers des manuels d’Ernest Lavisse. Ces personnages quasi-légendaires vont de pair avec l’histoire d’une création médiévale, la nation France1. La dynastie capétienne a aussi été perçue comme la matrice de la France et de l’unité nationale, ce qui semble bien ambitieux si l’on s’attarde sur les premiers règnes de la dynastie. En réalité, pour imiter une phrase bien connue, ce sont surtout le hasard et la nécessité, ainsi qu’une chance inouïe, qui ont fait de ce lignage le plus puissant au XIIIe siècle2.

			Les historiens contemporains distinguent trois périodes de la monarchie capétienne qui correspondent à peu près aux trois siècles de leurs règnes. La fin du Xe siècle et le XIe siècle peuvent être qualifiés de balbutiements de la royauté capétienne. Cette période est la moins documentée, en particulier sous le règne de Henri Ier et les débuts de celui de Philippe Ier. Les chroniques sont assez rares et leurs auteurs, tous clercs, se concentrent davantage sur les affaires ecclésiastiques et monastiques. La gloire des empereurs ottoniens et saliens, ainsi que celle de Guillaume le Conquérant et de ses fils, font de l’ombre aux rois des Francs dont les ambitions se concentrent essentiellement sur la constitution et la pacification d’un domaine féodal centré autour de Paris, à la manière de tous les seigneurs féodaux, dont beaucoup sont plus puissants que leur roi.

			Les premières décennies du XIIe siècle marquent un tournant dans l’histoire de la monarchie capétienne. Les premiers historiens des Capétiens le situent sous Louis VI, tandis que, plus récemment, Éric Bournazel en décèle les prémices sous celui son père Philippe Ier3. Une politique habile permet à ces deux rois de s’appuyer sur l’Église et de pacifier un domaine royal qui commence à s’agrandir. La lutte contre les seigneurs rebelles occupe une grande partie de la première moitié du XIIe siècle avec quelques succès, mais les Capétiens doivent affronter un ennemi bien plus dangereux, les Plantagenêts, qui menacent les modestes avancées du pouvoir royal. D’ailleurs, la deuxième moitié du XIIe siècle est presque entièrement occupée à combattre ces ennemis redoutables, sans grand succès. Seule la mort de Richard Cœur de Lion en 1199 permet de renverser la donne.

			Le treizième siècle, appelé aussi siècle de Saint-Louis, ouvre de nouvelles perspectives grâce à la fin du danger plantagenêt et l’hégémonie de la couronne française sur tous les souverains d’Occident, après la victoire de Bouvines de 1213. Ce siècle est marqué par la personnalité de trois grands rois, Philippe Auguste, Louis IX et Philippe le Bel, favorisés par leur longévité sur le trône. Outre les grandes conquêtes qui dessinent à peu près une France qui ne changera guère avant le règne de Louis XI, la monarchie capétienne s’organise et met en place des rouages gouvernementaux qui posent les bases d’une monarchie centralisée et institutionnalisée, devenant un État et une Nation4.

			Cette affirmation de la monarchie s’accompagne d’une idéologie, voire même d’une religion et d’une mystique royale centrée autour du couronnement et du sacre et dont la nécropole royale de Saint-Denis est le sanctuaire. Les Capétiens oublient leur usurpation et se veulent les dignes successeurs des autres dynasties qui les ont précédés, Mérovingiens et Carolingiens, pour former une continuité symbolique, plongeant dans une histoire légendaire des origines des rois de France, depuis le premier roi des Francs, Francion jusqu’à Philippe le Bel et ses fils.

			Mais avec la mort de Charles IV en 1328, décédé sans héritier mâle, le miracle capétien s’achève et c’est une branche cadette qui reprend le trône en la personne de Philippe VI de Valois, non sans contestation. Le bel équilibre construit, génération après génération, chancelle et viennent les temps difficiles de la guerre de Cent Ans.

			L’histoire des Capétiens apparaît encore un vaste chantier aux historiens, en particulier pour ses premiers siècles. Au cours des dernières décennies, les chercheurs n’ont cessé de multiplier les angles de vue : histoire politique, histoire de l’État, anthropologie du pouvoir, idéologie royale, etc.

			Suivant une perspective fondée sur la chronologie, cet ouvrage souhaite présenter une synthèse de l’historiographie des Capétiens fondée sur les documents d’archives et les chroniques, ainsi que sur les dernières avancées de la recherche.
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			PREMIÈRE PARTIE

			LA MONARCHIE FÉODALE (987-1180)

			La mort accidentelle du dernier roi carolingien en 987, Louis V, permet au comte de Paris, le puissant Hugues Capet d’être élu sur le trône de France. Mais les conditions pour s’assurer de la monarchie ont bien changé depuis Charlemagne. Dans le contexte général de la féodalité, le roi n’est qu’un seigneur parmi d’autres, doté d’un domaine réduit et d’un titre royal dévalué.

			Les historiens de la monarchie capétienne, en particulier Achille Luchaire, insistent sur la médiocrité des premiers Capétiens en raison de leur faiblesse due à la puissance des grands féodaux. Cependant, Marc Bloch1 et Georges Duby2 ont réévalué la présence de la royauté, en particulier dans la zone d’implantation des Capétiens, étendue au Bassin parisien. Cette période n’a rien à voir avec les sombres descriptions brossées par les auteurs du XIXe d’une anarchie féodale et d’un roi de France incapable de faire régner l’ordre. Plus récemment, les spécialistes de la période ont démontré que le sacre du roi conserve sa vertu symbolique et place les Capétiens au centre de la société féodale.
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			CHAPITRE 1

			NAISSANCE D’UNE DYNASTIE

			En 987, Hugues Capet est sacré roi à Senlis. Duc des Francs, ce grand seigneur a derrière lui une longue carrière politique. Il est issu d’une lignée aristocratique qui a déjà donné deux rois aux Francs. Hugues n’est donc pas un homme neuf mais le produit d’une histoire familiale qui, pendant plus d’un siècle, s’est trouvée constamment liée, pour le meilleur et pour le pire, à celle des derniers Carolingiens. L’accession du Capétien au trône de ce royaume, qui n’est encore pas celui de France, mais celui de la Francie occidentale, est le résultat d’un processus d’ascension aux honneurs et au pouvoir qu’il est nécessaire de connaître afin de comprendre l’instauration de la nouvelle dynastie. Hugues Capet est à la fois le dernier représentant d’un lignage franc, celui des Robertiens, comme l’appellent les historiens, et le fondateur d’une famille qui va régner sur la France pendant huit cents ans.

			DES ROBERTIENS AUX CAPÉTIENS

			Pour les historiens de la France médiévale, le sacre de Hugues Capet n’est pas une rupture, mais plutôt un aboutissement, qui n’a guère de retentissement à l’époque1. Le nom de Capet n’en est pas un. Il n’est qu’un surnom, d’abord appliqué à son père Hugues le Grand par le chroniqueur aquitain Adhémar de Chabannes, un peu avant 1030. Ce n’est qu’à partir de la première moitié du XIIe siècle que quelques textes l’attribuent au premier roi capétien. L’usage se répand au XIIIe siècle. Quant à l’idée de donner un nom de famille au roi, celui de Capet, il s’agit d’une création de la Révolution. Quand débute le règne d’Hugues Capet, les patronymes n’existent pas encore, mais les lignages aristocratiques se distinguent en choisissant pour leurs membres les prénoms de leurs glorieux ancêtres.

			Les Carolingiens prénomment leurs fils Charles, Louis, ou sa déclinaison Lothaire. Dans la famille de Hugues, les prénoms qui dominent sont ceux de Robert, Eudes et Hugues, portés par d’illustres guerriers, à commencer par le fondateur de la dynastie des Robertiens, Robert le Fort.

			Robert le Fort, marquis de Neustrie

			Robert est originaire de Rhénanie, plus précisément de la région de Worms, en plein cœur du pouvoir carolingien. Sa famille appartient à la haute aristocratie de l’empire et est assez puissante pour fonder la grande abbaye de Lorsch2. Ses membres sont présents à la cour impériale d’Aix-la-Chapelle dès la première moitié du IXe siècle et certains d’entre eux exercent la fonction de comte de Worms3.

			Dans les années 830, Robert quitte la Rhénanie pour la vallée de la Loire et s’y implante avec ses vassaux. Il est abbé laïc de Marmoutier quand son nom apparaît pour la première fois dans un diplôme royal en 852. Il est aussi mentionné en 853 comme missus dominicus du roi Charles le Chauve (823-877) pour les comtés du Maine et de Touraine. En se mariant avec la fille du comte de Tours, Robert ancre sa famille dans cette région et devient le beau-frère de l’empereur Lothaire. Comte de Tours et d’Angers, il est chargé d’un commandement militaire sur la Marche (frontière) de Bretagne.

			Sans que l’on sache pourquoi, en 858, Robert prend part à une révolte des Grands contre le roi et perd tous ses honneurs. Mais il se réconcilie avec Charles en 863 et celui-ci lui rend tous ses honneurs entre Loire et Seine, puis lui confie la charge de lutter contre les Bretons. Les domaines de Robert n’ont pas de nom ni d’unité, mais ils font de lui un homme riche et puissant. Ils comprennent les comtés d’Anjou, de Tours, de Blois et du Maine, ainsi que de grandes abbayes de Marmoutier et de Saint-Martin-de-Tours, des territoires riches et peuplés, convoités par les Bretons et les Normands. À partir de 8634, Robert doit lutter contre les envahisseurs scandinaves et meurt à la bataille de Brissarthe, près d’Angers, en 866.

			Face au danger viking et au délitement de l’empire carolingien, Robert, comme bien d’autres comtes, a obtenu le droit de transmettre ses honneurs à ses fils et s’est taillé une véritable principauté.

			Eudes et Robert, rois de Francie occidentale

			À sa mort, Robert le Fort laisse deux jeunes fils, Eudes et Robert. Charles le Chauve en profite pour confier tous les honneurs du défunt à son favori, Hugues l’Abbé, neveu de sa femme Judith, un puissant personnage qui doit son surnom au fait qu’il cumule de nombreux abbatiats laïcs. À la mort de Charles le Chauve, son fils Louis II le Bègue lui succède pour un court règne de deux ans (877-879), suivi par son fils aîné Louis III qui n’est roi que trois ans (879-882), et par son frère Carloman II, roi entre 879 et 884.

			Eudes profite de la faiblesse des Carolingiens pour s’imposer comme une sorte de vice-roi. Quand Charles III le Gros, roi de Germanie et empereur, hérite du trône de Francie occidentale en juin 885, il donne à Eudes les titres de comte de Paris et de duc de Neustrie. Le Robertien devient alors le premier grand personnage du royaume après le roi. Eudes entre dans l’Histoire à l’âge de 21 ans pour sa farouche résistance aux Vikings pendant le long siège mis par les Normands à Paris d’octobre 885 à septembre 886. Ils ont assemblé une énorme flotte de 700 navires qui menacent la ville. Charles le Gros penche en faveur de leur payer un tribut pour qu’ils disparaissent, mais Eudes réussit à les chasser par la force. Ce succès fait du comte de Paris un héros pour ses contemporains ; aussi, quand Charles le Gros meurt en novembre 887, les Grands du royaume le choisissent-ils pour roi, le 29 février 888. Cette élection marque un tournant : elle signifie l’abandon du principe dynastique, l’échec des Carolingiens et le triomphe d’une famille de la haute aristocratie. La royauté d’Eudes constitue un précédent et assure aux Robertiens un droit potentiel au trône, tandis que Charles le Simple, dernier fils de Louis le Bègue, alors enfant, est écarté du trône.

			Le 24 juin 888, Eudes écrase à nouveau les Normands à Montfaucon en Argonne. Un an plus tard, la mort d’Hugues l’Abbé lui permet de récupérer tous les honneurs de son père, accrus des abbayes de Saint-Denis, de Saint-Amand et de Morienval. Devenu roi, il confie ses comtés et abbatiats à son frère cadet Robert et le fait marquis de Neustrie. En 889, Eudes doit faire face à un nouveau siège normand de Paris, mais, cette fois, il est contraint à payer le tribut. Il est à nouveau battu par les Normands en 890. Ces échecs répétés encouragent certains Grands à soutenir la cause de Charles le Simple (871-929), devenu adulte, qui est sacré à Reims le 28 janvier 893.

			La Francie occidentale a désormais deux rois, ayant chacun ses partisans. Ces derniers, qu’ils penchent pour Charles ou pour Eudes, en profitent pour accaparer des terres et s’émanciper du pouvoir royal. Vainqueur sur le terrain militaire, Eudes préfère pactiser avec Charles le Simple en 897. Il cède au roi la ville de Laon, dernière terre carolingienne, à condition que Charles cesse de revendiquer le trône des Francs du vivant d’Eudes. Ce dernier obtient pour son frère Robert le titre de dux Francorum, qui lui donne la primauté sur tous les autres grands du royaume.

			À la mort d’Eudes, Charles le Simple devient roi à part entière et Robert dirige sa principauté. Premier parmi les Grands, il devient le principal conseiller du roi et l’encourage à signer le traité de Saint-Clair-sur-Epte qui donne une partie de la Neustrie au chef viking Rollon. Cependant, les relations entre le roi et le duc se dégradent à partir de 920. Robert participe à une coalition de princes qui s’empare de Charles à Laon en avril 922. Robert est élu roi par ses pairs et couronné le 29 juin 922 à Saint-Rémi de Reims. Cette deuxième rupture dynastique trouble l’ordre politique du royaume car c’est la première fois qu’un Robertien est sacré du vivant d’un Carolingien. Charles le Simple a encore des partisans et affronte Robert dans une bataille, près de Soissons, le 15 juin 923. Si Robert l’emporte sur le terrain, il est mortellement blessé, et Charles  reprend sa couronne. Le sort tragique du Robertien est interprété par les chroniqueurs du temps comme le châtiment de Dieu pour sa félonie et son usurpation.

			Hugues le Grand, dux Francorum

			La mort de Robert ne change rien au déclin des Carolingiens. Les Grands refusent d’obéir à Charles le Simple et élisent, le 13 juillet 923, un nouveau roi, Raoul, duc de Bourgogne. Le fils de Robert, Hugues, reste en retrait tandis que Charles le Simple est capturé par le comte Herbert de Vermandois qui le garde prisonnier jusqu’à sa mort en 929.

			Hugues possède d’immenses domaines dans les comtés de Paris, d’Étampes, de Tours, d’Orléans, de Blois, de Chartres et Châteaudun et domine toutes les terres entre Seine et Loire. Il est aussi le premier conseiller du roi Raoul, son beau-frère. Quand celui-ci meurt en 936, Hugues refuse la couronne et fait revenir de son exil en Angleterre le jeune fils de Charles le Simple, surnommé Louis IV d’Outremer (936-954), qui n’est qu’un pion entre ses mains. Désormais surnommé Hugues le Grand, il prend le titre de prince des Francs.

			Face à la faiblesse des derniers Carolingiens, le pouvoir en Occident s’est déplacé en Germanie, après l’élection du duc de Saxe, Henri Ier l’Oiseleur, comme roi de Germanie en 919, auquel succède son fils Otton Ier en 936. Conscient de la montée en puissance des Ottoniens à la frontière du royaume de Francie occidentale, Hugues se rapproche d’Otton Ier en épousant sa sœur Hathuide. Louis IV, qui a aussi épousé une sœur de l’empereur, Gerberge, meurt d’un accident de chasse le 10 septembre 954 à l’âge de 33 ans. Hugues ne fait pas obstacle au couronnement de son fils, Lothaire (954-986), un adolescent âgé de 13 ans. Le roi carolingien ne dispose plus alors que d’une petite principauté, centrée autour des villes de Laon et de Reims, tandis qu’Hugues le Grand (923-956) règne sur un grand nombre de comtés et d’abbayes et dispose d’un important réseau de fidèles laïques et ecclésiastiques. Il entretient de bons rapports avec le comte normand de Rouen auquel il donne sa fille en mariage et profite de la minorité de Lothaire pour récupérer le duché de Bourgogne, hérité de Raoul, qu’il donne à son fils cadet Otton.

			Le duc Hugues et les derniers carolingiens

			À la mort de son père le 16 juin 956, Hugues Capet a 15 ou 16 ans et n’a aucune expérience politique ou militaire. Le roi Lothaire a à peu près le même âge. Les deux jeunes princes sont placés sous la coupe de leurs mères, toutes deux sœurs d’Otton Ier, qui devient le maître du jeu politique en Francie occidentale. La puissance ottonienne atteint son apogée quand Otton est couronné empereur en 962. Arbitre de la diplomatie occidentale, il s’efforce de maintenir une balance égale entre ses deux neveux. Si Lothaire n’a rien à craindre de cette tutelle, l’inexpérience d’Hugues produit des effets désastreux.

			Il a hérité des comtés d’Orléans, de Blois, de Tours, d’Angers, de Paris, de Châteaudun, de Chartres, de Sens, et de Poissy, administrés par des vicomtes, rétribués par des rentes sur les terres. Mais, ceux-ci prennent leur indépendance dès les années 940 et s’emparent de la dignité comtale. Ils élèvent des donjons et mènent leur propre politique. Le premier à s’émanciper est le comte de Chartres, Thibaud le Tricheur (v. 910-975-977), suivi du comte d’Anjou, et du comte de Paris. Hugues gouverne une principauté très différente de celle de son père ; il ne lui reste plus en propre que la ville d’Orléans où il n’a pas à partager son pouvoir et les grands monastères de Saint-Martin de Tours, Saint-Germain-des-Prés et Saint-Denis. Le duc des Francs a le droit de battre monnaie à Paris. Il possède dix-huit grands domaines agricoles, les villae, des églises, des moulins, des pêcheries, des tonlieux ou droits de péage, les revenus des abbayes de Saint-Martin de Tours, de Saint-Aignan d’Orléans, de Saint-Denis, de Saint-Maur-des-Fossés, de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-Riquier, de Saint-Valéry, etc. Il est donc riche, mais beaucoup moins puissant que son père5.

			Le roi et le duc sont placés par Otton Ier sous la tutelle bienveillante de son frère, Brunon, archevêque de Cologne. Mais Lothaire cherche à s’émanciper et, dès 959, il aspire à s’emparer de la Lorraine, bien qu’il s’en défende. Sous l’influence de Brunon, Lothaire accepte de donner à son cousin Hugues le titre de duc des Francs et à son frère Otton, celui de duc de Bourgogne. Hugues Capet n’a alors pour toute politique que celle de mettre un frein au processus de féodalisation en œuvre dans ses domaines et s’appuie pour cela sur ses alliés les plus fidèles, les moines de ses riches abbayes. Il entretient des rapports étroits avec l’abbé de Cluny Maïeul (910-994) auquel il réclame des frères pour réformer ses abbayes de Marmoutier, de Saint-Maur-des-Fossés et Saint-Denis. L’un des premiers actes connus du duc est précisément la protection d’un monastère menacé par des seigneurs pillards dans la région de Buzançais en Poitou.

			En 962, l’archevêque de Reims, Artaud, fidèle aux Carolingiens, meurt. Les fils du comte de Vermandois, la principauté la plus puissante du nord-est de la France, souhaitent accaparer le siège archiépiscopal pour y asseoir leur cadet, Hugues. Le duc des Francs, inquiet de la puissance montante de Lothaire, les soutient mais le roi ne cède pas et réunit un synode à Reims. Le pape Jean XII excommunie Hugues de Vermandois qui meurt peu après. C’est un échec pour Hugues Capet et une victoire pour Lothaire, ainsi que pour l’archevêque Brunon de Cologne, qui propose son candidat Olderic, accepté par le roi et les évêques. Aussi, les frères de Vermandois se détachent du duc et s’allient avec le roi tout comme Thibaud le Tricheur, le principal ennemi d’Hugues Capet. Les six premières années du duc des Francs sont mitigées du point de vue politique. Il a perdu la fidélité de ses vassaux les plus remuants, mais il peut encore mobiliser de nombreux guerriers et a le soutien d’une partie des prélats.

			À la mort de l’archevêque de Reims en 969, Adalbéron, issu de la famille des comtes d’Ardenne et de Verdun, fidèle aux rois de Germanie, accède au trône archiépiscopal. Trois ans plus tard, il attire à Reims le plus grand savant de son temps, Gerbert d’Aurillac, pour devenir maître de l’école de la cathédrale. Ces deux hommes vont jouer un rôle essentiel dans l’accession d’Hugues Capet au trône de Francie.

			Otton Ier meurt le 7 mai 973, laissant un fils, Otton II, âgé de 18 ans et inexpérimenté. Des révoltes éclatent dans l’empire et Lothaire veut en profiter pour reprendre la Lorraine. Il est soutenu par son jeune frère Charles. En 977, le puissant archevêque de Reims fait élire son neveu Adalbéron au siège épiscopal de Laon. Ces deux hommes vont aussi prendre une part importante aux débuts du règne d’Hugues Capet.

			Pour quelle raison Charles fait-il courir des bruits à propos d’une liaison de l’évêque de Laon Adalbéron avec la reine Emma, femme de son frère Lothaire ? Le mystère reste entier, mais le roi Lothaire est furieux et bannit son cadet. Aussitôt, Otton II l’accueille et lui offre le titre de duc de Basse-Lorraine (Brabant actuel), ce qui est perçu par le roi de Francie comme une offense. Lothaire veut se venger. Soutenu par Hugues Capet, il léve une armée qui progresse discrètement le long de la rive gauche de la Sambre et de la Meuse et s’approche d’Aix-la-Chapelle où l’empereur et son épouse Théophano séjournent en août 978. Les Francs préparent une attaque-surprise afin de s’emparer d’Otton II, mais celui-ci parvient à s’échapper avec sa femme jusqu’à Cologne. L’armée des Francs se venge en pillant pendant trois jours le palais impérial.

			La riposte ottonienne ne tarde pas. En septembre 978, l’empereur réunit une armée de 30 000 cavaliers qui déferle sur la principauté royale de Laon. Lothaire doit s’enfuir tandis que Charles de Basse-Lorraine, qui accompagne Otton, est proclamé roi de Francie occidentale par l’empereur à Laon. Lothaire s’est réfugié à Paris auprès d’Hugues Capet qui réunit une puissante force, capable de tenir en respect l’armée impériale qui s’est installée sur les hauteurs de Montmartre. Au bout de quelques jours, vers le 30 novembre, Otton décide de rentrer en Germanie, suivi à bonne distance par les hommes du duc des Francs.

			La retraite de l’empereur a un écho considérable dans le royaume et est attribuée à Hugues Capet qui reprend sa première place sur la scène politique. Désormais, Lothaire se méfie de son frère Charles, mais aussi d’Hugues, qu’il considère comme trop puissant. Il décide en 979, d’associer son fils Louis, âgé de 13 ans, au gouvernement et négocie une entrevue avec Otton II au cours de laquelle il renonce à ses prétentions sur la Lorraine. Ce faisant, Lothaire suscite la colère des Grands, en particulier d’Hugues Capet qui n’a pas été consulté.

			Au printemps 980, le duc, qui mène sa propre politique, s’empare de la ville de Montreuil-sur-Mer occupée par le comte de Flandre et exige de lui qu’il rende les reliques de saint Valéry et de saint Riquier qu’il avait volées à leurs sanctuaires. Le 2 juin, à Saint-Valéry et le 3 juin, à Saint-Riquier, le duc procède à la translation des reliques dans les deux abbatiales, soignant sa réputation de prince très chrétien.

			Inquiet d’un rapprochement de Lothaire avec l’empereur, Hugues décide de rencontrer Otton II qui réside alors à Rome pour les fêtes de Pâques de 981. Hugues voyage en compagnie de l’évêque d’Orléans, Arnoul, et du comte Bouchard de Vendôme, son fidèle. Ils arrivent à Rome avant le 1er avril 981. L’empereur offre au duc un accueil cordial, même si Hugues, qui ne comprend pas le latin, a besoin d’un interprète. À la fin de l’entrevue, Otton fait exprès d’oublier son épée et se retourne pour la demander, Hugues s’apprête à le faire, quand l’évêque Arnoul s’en empare pour la donner à l’empereur, sachant bien que si le duc l’avait prise, il se serait mis en position de vassal envers Otton. Celui-ci s’en amuse et loue l’évêque pour sa fidélité au duc et sa vivacité d’esprit. En réalité, l’Ottonien n’a pas de préférence entre les Carolingiens et les Robertiens et se joue de leur rivalité.

			De son côté, Lothaire se méfie de ce rapprochement. Il complote pour s’emparer du duc à l’occasion de son passage des Alpes sur son chemin de retour vers la Francie. Mais Hugues a pris ses précautions ; il voyage habillé en valet. Malgré tout, un soir, à l’auberge, il est reconnu par l’hôtelier qui veut le dénoncer ; les hommes du duc l’apprennent et le duc des Francs continue son chemin sans encombre, mais il n’en est pas moins dupe et s’éloigne de plus en plus du roi.

			Deux ans plus tard, Otton II meurt à Rome laissant un très jeune fils, Otton III, âgé de 3 ans. Les Grands de Germanie, menés par le duc Henri de Bavière, se révoltent contre la régente Théophano. Lothaire entend bien profiter de cette crise pour réaliser son obsession : récupérer la Lorraine. Il propose une alliance à Henri et un plan de guerre contre la régente : ils se retrouveront à Brisach, en Alsace, le 1er février 985 pour marcher contre l’impératrice. Mais le jour choisi, le duc de Bavière ne vient pas et Lothaire n’a plus qu’à rebrousser chemin. Il s’allie à Herbert de Troyes et Eudes Ier de Blois afin de s’emparer de la place de Verdun. La ville tombe entre ses mains et le roi la confie à sa femme Emma. Cependant, la famille d’Ardenne reprend rapidement Verdun. Lothaire revient l’assiéger et y entre en mars 985, provoquant la fureur d’Adalbéron de Reims dont la famille est maintenue prisonnière à Verdun. L’archevêque supplie Hugues de l’aider, mais celui-ci demeure étranger à toutes ces péripéties. Cependant, il est bien obligé de s’impliquer quand Lothaire accuse de trahison l’archevêque, l’un des principaux prélats du royaume.

			L’AVÈNEMENT D’HUGUES CAPET

			Le roi convoque une assemblée des Grands qui doit se réunir le 11 mai 985 à Compiègne pour y juger Adalbéron de Reims. Hugues riposte en se faisant le protecteur de l’archevêque de Reims et intervient avec une troupe de six cents cavaliers pour disperser la réunion. Lothaire poursuit toujours sa chimère lorraine quand il meurt le 2 mars 986 à l’âge de 46 ans.

			La fin des Carolingiens

			Lothaire laisse un fils âgé de 19 ans qu’il a associé à son trône dès 979. Louis V est donc parfaitement apte à régner. Dès l’automne 986, il rejette la tutelle de sa mère, la reine Emma, et reprend la politique de son père, ainsi que sa querelle envers Adalbéron de Reims qu’il accuse de trahison. Louis tente de prendre Reims pendant l’hiver 986-987, puis il négocie avec Adalbéron à condition qu’il accepte de se présenter à sa cour pour répondre des accusations qui pèsent sur lui. Une lettre d’Adalbéron à l’impératrice Théophano précise que cette assemblée a été fixée au dimanche 27 mars 987. Elle est reportée au 18 mai, il ne s’agit plus désormais d’un procès, mais d’une réunion pour faire la paix entre le roi et l’archevêque.

			Louis s’est radouci ; en effet, beaucoup de Grands, en particulier Hugues Capet, n’ont pas apprécié la disgrâce de la reine-mère. Le duc des Francs a donné refuge sur ses terres à Adalbéron de Laon et peut-être à Emma. Son oncle Charles de Lorraine cherche lui-aussi à calmer le jeune roi. La date de la réunion des Grands est sans cesse ajournée et elle n’a pas encore eu lieu quand Louis V meurt d’un accident de cheval à Compiègne, le 21 mai 987, sans laisser d’héritier. Il faut désormais élire un roi de Francie occidentale.

			L’assemblée de Senlis et le sacre d’Hugues Capet

			Le lendemain de la mort de Louis, l’assemblée qui devait « juger » Adalbéron se disperse. Quelques Grands et des prélats, évêques suffragants de l’archevêché de Reims, acquis à la cause d’Adalbéron, étaient venus à Compiègne pour assister à la cour convoquée par le défunt roi. Hugues Capet profite de leur présence pour rejeter l’accusation de trahison portée contre l’archevêque et fixe le lieu et la date de la future assemblée destinée à élire un nouveau roi : elle se tiendra le 29 mai à Senlis, dans les domaines du duc des Francs, et sous sa présidence. Pendant ce temps, Adalbéron est encore à Reims où il reçoit la visite de Charles de Basse-Lorraine, frère et oncle des deux derniers rois carolingiens, qui veut faire valoir ses droits au trône de Francie et lui demander son soutien. L’archevêque éconduit rudement celui qu’il considère comme son pire ennemi : Charles a accusé son neveu d’adultère avec la reine Emma et persécuté sa famille à Verdun. Rebuté par la réponse virulente du prélat, Charles ne se donne pas la peine d’aller Senlis tandis qu’Adalbéron se met en chemin pour assister à l’évènement.

			Deux types de désignation du roi coexistent dans la tradition franque : l’hérédité qui s’est imposée chez les Mérovingiens et les Carolingiens, les rois désignant leur successeur de leur vivant, et l’élection comme celle de Eudes et de Robert, ancêtres glorieux d’Hugues Capet. La mort brutale de Louis V sans héritier implique l’élection. Hugues préside et ouvre les débats de l’assemblée qui doit désigner le nouveau roi. Il commence la séance en levant toutes les accusations qui pesaient contre Adalbéron de Reims qui présente la candidature d’Hugues contre celle de Charles de Basse-Lorraine.

			Adalbéron s’adonne à une rhétorique implacable. Son célèbre discours a été conservé dans l’Histoire des Francs de Richer, élève de Gerbert d’Aurillac, qui en est peut-être l’auteur :

			Nous n’ignorons pas que Charles a des partisans, qui prétendent que le trône lui appartient par droit de naissance. Mais le trône ne s’acquiert pas par droit d’hérédité, et on ne doit y élever que celui que distinguent non-seulement les avantages de la naissance, mais encore la sagesse de l’esprit, celui que recommandent sa loyauté et sa grandeur d’âme. Nous lisons dans l’histoire qu’à des empereurs d’illustre origine, que leur lâcheté précipita du trône, en ont succédé d’autres tantôt semblables, tantôt différents. Mais que peut-on attendre de convenable d’un prince que l’honneur ne guide point, qu’énerve la mollesse, et qui a poussé la folie jusqu’à n’avoir pas honte de servir un roi étranger, et de se mésallier en prenant une femme dans les rangs des vassaux ? Comment le puissant duc souffrirait-il qu’une femme tirée de la classe des vassaux devînt reine et dominât sur lui ? Comment céderait-il le pas à celle dont les égaux et même les supérieurs fléchissent le genou devant lui et placent leurs mains sous ses pieds ? Examinez attentivement la question, considérez que Charles est tombé par sa faute plutôt que par celle d’autrui, et puis, faites un choix qui assure le bonheur de l’État, au lieu de causer sa ruine. Voulez-vous que votre patrie soit malheureuse, nommez Charles ; la voulez-vous prospère, couronnez le glorieux duc Hugues. Ne vous laissez ni entraîner par vos sympathies pour Charles, ni détourner de l’intérêt commun par un sentiment de haine pour le duc. Car si vous censurez l’homme de bien, comment louerez-vous le méchant ? Et si vous louez le méchant, comment mépriserez-vous l’homme de bien ? N’entendez-vous pas la menace de la divinité même : malheur à vous, qui appelez mal le bien et le bien mal, faisant de la lumière les ténèbres et des ténèbres la lumière ? Élisez donc le duc, que vous recommandent ses actes, sa noblesse, sa puissance, et en qui vous trouverez un défenseur, non-seulement de l’État, mais encore de vos intérêts privés ; grâce à sa bienveillance, vous aurez en lui un père. Qui est-ce en effet n’a pas eu recours à lui et qui n’en a pas obtenu aide et protection ? Qui, privé de l’assistance des siens, ne leur a pas été rendu par lui ?6.

			Adalbéron persuade facilement l’assemblée de ne pas choisir Charles car il n’a pas les qualités d’un roi, tandis que Hugues les a toutes et joue déjà le rôle d’un roi. Même s’il n’est pas de sang royal, le duc peut se targuer de compter deux rois parmi ses aïeux et dispose d’un puissant réseau d’alliances. Il est marié à la sœur du duc d’Aquitaine, et le duc de Normandie et celui de Haute-Lorraine sont ses beaux-frères. Par ailleurs, il peut compter sur la fidélité de nombreux vassaux. Tandis que Charles s’est marié sous son rang, n’a pas de vassaux et œuvre pour l’empereur. Adalbéron sait aussi jouer sur la fidélité du roi à l’Église et aux nombreux dons qu’il pourrait lui offrir. Mais, ce qu’il ne dit pas, c’est qu’il veut à tout prix empêcher Charles d’être élu, lui qui ne cache pas ses ambitions sur la Lorraine comme son frère et son neveu. Pour l’ardent partisan des Ottoniens qu’est Adalbéron, il faut à tout prix éviter l’élection du dernier Carolingien pour permettre à l’empereur de dominer l’Occident. Avec Gerbert, ces deux nostalgiques d’un passé glorieux voient en Otton III l’empereur qui permettra la renovatio de la res publica, une renaissance de l’État comme l’avait jadis instituée Charlemagne sur le modèle romain, et dont le promoteur ne peut être en 987 que l’empereur germanique. La Francie doit au mieux devenir un royaume satellite de l’Empire.

			À la suite du discours d’Adalbéron, Hugues Capet est élu sans difficulté. Le choix s’est fait sans résistance car ce n’est pas une nouveauté. C’est la troisième fois qu’un Robertien succède à un Carolingien. Cette fois, c’est le fruit du hasard : il n’y a rien de prémédité de la part du duc car personne ne pouvait prévoir la mort accidentelle du roi Louis.

			Mais une question se pose. Pourquoi le duc accepte-t-il d’être roi alors que son père, Hugues le Grand avait refusé par deux fois le trône de Francie ? En réalité, les choses ont changé. Hugues Capet a sans doute compris que la royauté lui conférerait un regain de pouvoir face à la perte de ses honneurs comtaux au profit de lignées féodales comme celles de Blois ou d’Anjou. En accédant au trône, Hugues n’a rien à perdre ; au contraire, il gagne la dignité royale, ainsi que les fidèles de la royauté, sans pour autant perdre les siens : en grande majorité les évêques du nord et de l’est de la Francie ainsi que de grands laïques comme les comtes de Troyes, de Vermandois, et Soissons, ce qui lui permet de mieux contrôler la puissance croissante des comtes de Blois. La survie des Robertiens passe désormais par la royauté.

			Après l’assemblée de Senlis, Adalbéron de Reims se hâte de faire couronner son candidat. La date du sacre est fixée au 3 juillet 987 à Noyon. La maigre assistance est composée de nobles et de prélats venus du nord du royaume, les princes du sud comme le duc d’Aquitaine et le comte de Toulouse ne sont pas présents, tout comme les comtes de Flandre, de Blois et le duc de Normandie. Richer ne dit rien de la cérémonie du couronnement et du sacre d’Hugues Capet. Pour l’approcher, il convient de s’appuyer sur les ordines de couronnement de la fin de l’époque carolingienne. L’ordo est un manuscrit liturgique qui précise tous les actes accomplis et les paroles prononcées pendant le sacre d’un roi de Francie. Comme ses prédécesseurs, Hugues Capet devait porter une tunique descendant jusqu’aux genoux et un manteau de pourpre brodé d’or ainsi que des chaussures dorées7. La cérémonie se déroule en plusieurs actes. Elle commence par la promesse du roi de préserver les privilèges de l’Église et de ses serviteurs. Puis vient l’onction par l’archevêque Adalbéron, qui a apporté de Reims le Saint-Chrême, cet onguent remis par une colombe à saint Rémi à l’occasion du baptême de Clovis. Le roi la reçoit en sept endroits de son corps. Elle est suivie par la remise des symboles du pouvoir royal, les regalia, qui sont au nombre de cinq : la couronne et le sceptre, l’anneau, signe de la lutte pour préserver la foi, le glaive, symbole du châtiment des injustes et de la protection des veuves et des orphelins, et la main de justice, figurant la paix et l’équité. Vient enfin l’acclamation par le peuple, suivie d’un Te Deum et d’une messe8.

			Hugues Capet, roi des Francs, débute à 47 ans un court règne de neuf ans, qui n’a véritablement marqué l’histoire de France que par cette cérémonie du couronnement qui lui permet de fonder une dynastie.
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			CHAPITRE 2

			LES PREMIERS CAPÉTIENS

			Longtemps déconsidéré par les historiens les plus sérieux, présenté comme un roi faible et sans pouvoir, Hugues Capet fait pâle figure face à son contemporain, l’empereur ottonien. Pour Ferdinant Lot, « Il est visible que Hugues Capet n’a dû sa royauté ni à son courage, ni à son habileté, ni à un mouvement enthousiaste d’opinion. Son courage était des plus médiocres. Son habileté a été fort vantée par certains érudits. Nous la cherchons encore. Nous n’avons vu qu’un homme faible, incertain n’osant faire un pas sans demander conseil et dont la prudence dégénérait en pusillanimité1 ». Ce jugement sévère est de nos jours nuancé par ses biographes qui lui accordent deux qualités : celle de s’être maintenu sur le trône de Francie et d’y avoir installé une dynastie.

			HUGUES CAPET, 987-996

			Il est difficile de connaître la personnalité d’Hugues Capet. Adalbéron de Laon, dans son poème satirique, Rythmus satiricus, en fait un moine manqué, tandis que le moine Helgaud de Fleury, le présente comme un roi dévot. Il paraît faible, peu courageux, mais a-t-il vraiment les moyens de faire autrement ?

			Le royaume d’Hugues Capet est la Francie occidentale et son roi porte le titre de roi des Francs, mais pas de France. Son territoire est délimité par des frontières à peu près semblables à celles établies par le traité de Verdun en 843. Il est bordé au nord par l’Escaut et à l’est par la Meuse, la Saône et le Rhône. Au sud, sa frontière suit les Pyrénées, sauf à l’est, car la Marche d’Espagne, plus tard appelée Catalogne, lui appartient mais jouit d’une large autonomie. La Francie est partagée entre de grandes principautés héréditaires. Les ducs, marquis et comtes à qui elles appartiennent sont théoriquement liés au Capétien par un serment de fidélité, mais dans les faits, elles sont pratiquement indépendantes, surtout celles situées au sud de la Loire. Au nord, dominent le comte de Flandre, le duc de Normandie, le duc de Bourgogne et le comte de Vermandois ; plus au sud, sur la Loire, les comtes de Blois et d’Anjou sont des vassaux turbulents et au sud, le duc d’Aquitaine et le comte de Toulouse sont bien lointains. De ses ancêtres, Hugues Capet a hérité du titre de Duc des Francs, mais sa principauté s’est considérablement affaiblie et fait pâle figure par rapport aux grands duchés de Normandie ou d’Aquitaine. Elle s’étend sur une étroite bande de terres entre Senlis et Orléans.

			Les premiers mois du règne d’Hugues Capet sont assez calmes. Les partisans de l’ancienne dynastie se montrent discrets, à l’exception de l’archevêque de Sens, Seguin, qui refuse d’assister au sacre et de prêter serment. Le roi lui envoie une lettre, sans doute écrite par Gerbert, qui le somme de se présenter à sa cour le 1er novembre et il se soumet.

			Le comte Albert de Vermandois, proche du roi Louis, tente de soulever les nobles, mais Hugues réunit une armée ; le comte prend peur. Le comte Herbert de Troyes n’est, lui non plus, pas favorable à Hugues et n’a pas participé à son élection, tout comme Eudes de Blois, aussi ils adoptent une attitude attentiste.

			Profitant de cette tranquillité, Hugues envisage d’associer son fils Robert à la couronne. Il prend pour prétexte une lettre envoyée par le comte Borel de Barcelone au roi des Francs pour lui demander de l’aide face aux ravages que commet en Espagne le puissant Al-Mansur. Hugues fait part de cette situation à Adalbéron de Reims et lui dit qu’il envisage de rejoindre le comte et, qu’en son absence, son fils doit être couronné pour qu’il puisse gouverner le royaume. L’archevêque de Reims se montre réticent et voit d’un mauvais œil l’installation d’une dynastie capétienne. Il fait valoir qu’il n’est pas d’usage de sacrer deux rois la même année, mais Hugues insiste, aussi Adalbéron finit-il par sacrer Robert le 25 décembre 987 dans la cathédrale Sainte-Croix d’Orléans en présence de son père.

			Âgé de 15 ans, Robert a été l’élève de Gerbert à Reims à partir de 980 où il a bénéficié d’une éducation particulièrement soignée pour un laïc de l’époque. Son père l’associe très vite aux affaires du royaume et cherche à lui donner une épouse prestigieuse, venue de la cour de Byzance2. Sur ces instances, Gerbert écrit une lettre aux empereurs qui règnent à Constantinople, mais elle reste sans réponse. Hugues Capet se tourne alors vers la veuve du comte de Arnoul de Flandre, Rozala, pour un mariage moins prestigieux, mais beaucoup plus rentable en termes politiques. En effet, pendant la minorité du fils d’Arnoul, la Flandre restera sous l’autorité de sa mère et de son beau-père. Cependant, Robert la répudie très rapidement vers 990-992.

			En huit mois de règne, Hugues a conforté sa dynastie, il s’est rallié le clergé du nord de la France et presque toute l’aristocratie franque.

			L’usurpateur et le prétendant

			Cependant, Charles de Basse-Lorraine a encore des partisans. En mai 988, Hugues et Robert sont à Compiègne quand ils apprennent qu’il s’est emparé de Laon, vieille cité carolingienne, dont les habitants lui ont ouvert les portes. Il y trouve ses deux ennemis mortels : Adalbéron de Laon et la reine Emma, et les capture. Hugues réagit en convoquant un synode d’évêques qui excommunie Charles, puis il convoque ses vassaux pour former une armée de six mille guerriers qui marchent contre Laon et mettent le siège devant la ville à la fin du mois de juin. Charles tente une sortie le 15 août qui tourne à la débandade pour l’armée royale.

			Hugues Capet tente de négocier mais Charles refuse et revendique toujours le titre de royal. Mais pour accéder au trône, il faut être sacré par Adalbéron de Reims. Le Carolingien essaie de prendre contact avec l’archevêque qui tarde à lui répondre et finit par lui envoyer une lettre courroucée : « Comment pouvez-vous me demander conseil, à moi que vous considérez comme l’un de vos pires ennemis ? Comment pouvez-vous donner le nom de « père » à celui auquel vous vouliez ôter la vie ? ». Adalbéron exige pour tout préalable la libération de son neveu. Les comtes de Blois et de Vermandois se rallient à Charles qui occupe désormais toute la province de Reims et envahit le Soissonnais.

			La situation politique semble bloquée, mais tout change quand, en octobre 988, Adalbéron de Laon s’échappe et se réfugie auprès d’Hugues. Le roi cherche à obtenir le soutien de l’empereur Otton III et de sa mère Théophano mais celle-ci ne veut pas prendre parti. L’anarchie qui règne en Francie lui convient parfaitement.

			Hugues et Robert assiègent une nouvelle fois Laon, sans plus de succès. La mort d’Adalbéron de Reims consolide la position de Charles et affaiblit le roi. Quand Hugues arrive à Reims le 23 janvier 989, Adalbéron vient de mourir. Le roi a perdu son principal soutien et il faut à tout prix le remplacer par un fidèle. Selon Richer, Adalbéron, sur son lit de mort, aurait désigné Gerbert pour lui succéder, mais celui-ci hésite, tandis qu’apparaît un autre candidat : Arnoul, un fils bâtard du roi Lothaire. À la grande surprise de Gerbert, Hugues Capet choisit Arnoul qui se déclare disposé à abandonner le parti de son oncle Charles s’il est élu et prête serment au roi et jure de l’aider à récupérer Laon. Hugues voit dans l’élection archiépiscopale un moyen de diviser le parti carolingien et, en dépit des protestations de Gerbert, Arnoul est élu en présence du roi qui fait aussi jurer aux habitants et aux chevaliers de Reims de lui rester fidèles. Rassuré, Hugues Capet repart dans ses terres.

			À peine investi, Arnoul se retourne vers son oncle et trame un complot : le nouvel archevêque doit convoquer à Reims les Grands de la province pour délibérer, et feignant de s’être fait voler les clés de la cité, Arnoul permet à Charles et à son armée de pénétrer dans Reims sans combattre en août 989. Charles s’empare du palais archiépiscopal et feint de capturer Arnoul, pour le disculper de tout soupçon de trahison. Le Carolingien fait arrêter Gerbert et les notables présents dans la ville. Très vite, Charles libère Arnoul et Gerbert, qui, déçu de ne pas avoir été élu, s’est rangé de son côté.

			Hugues fait semblant de croire à la fidélité d’Arnoul et réunit un synode qui excommunie les envahisseurs. Mais l’archevêque se dévoile en prêtant serment de fidélité à Charles, tout comme Gerbert. Cette volte-face illustre bien l’incertitude politique qui règne dans le royaume à l’automne 989. Le Carolingien tient désormais Laon et Reims ; il s’est rallié les comtes de Vermandois, de Rethel, de Soissons, de Roucy et de Troyes tandis qu’Eudes de Blois reste neutre. En revanche, tous les évêques demeurent fidèles au roi, sauf Arnoul ; dans ces conditions, Charles ne peut toujours pas être sacré.

			De septembre 989 à juin 990, les deux adversaires s’observent. Au printemps 990, Gerbert change de camp et s’enfuit à Senlis auprès d’Hugues, qui lui pardonne et en fait son secrétaire. En juillet 990, il rédige pour le compte du roi une lettre destinée au pape Jean XV pour se plaindre d’Arnoul qu’il qualifie de « nouveau Judas ». Mais le pontife reçoit en même temps une ambassade envoyée par Charles, dirigée par Herbert de Troyes, qui offre au pape de nombreux cadeaux, dont un cheval blanc. Jean XV décide de ne pas prendre parti.

			Hugues riposte en ravageant la campagne entre Laon et Reims, aussi Charles décide-t-il de l’affronter en bataille sous les remparts de Laon. Les deux armées se font face ; Hugues et Robert se retirent prudemment. À la fin de l’année 990, la situation politique demeure indécise ; aucun des deux rivaux n’étant assez puissant pour l’emporter. Hugues n’a pas les troupes suffisantes pour battre son adversaire carolingien et c’est une ruse qui en viendra à bout.

			Le complot est fomenté par Adalbéron de Laon, chassé de son siège épiscopal par Charles. Pendant l’hiver 990-991, il envoie des messagers à Arnoul pour tenter de se réconcilier avec lui. Il lui écrit qu’« il est blessé de s’entendre traiter de transfuge et de traître pour ne pas s’être soumis à Charles après lui avoir juré fidélité, et il tient à en effacer la honte ». Selon Richer, Arnoul l’écoute favorablement ; une rencontre a lieu et les deux prélats s’accordent sur un échange de bons procédés : Arnoul plaidera sa cause auprès de Charles et Adalbéron tentera de réconcilier Hugues et Arnoul. Adalbéron rencontre Charles et Arnoul et simule une soumission, puis il revient auprès d’Hugues qui promet de recevoir Arnoul auquel il demande de s’employer à la reddition de Charles. De son côté, Arnoul réussit à le convaincre de la bonne foi de l’évêque de Laon.

			En réalité, celui-ci a une tout autre idée en tête. Il se fait recevoir à Laon tandis qu’Arnoul se rend auprès d’Hugues. Charles se méfie de l’évêque et lui fait prêter serment de fidélité sur des reliques. Le 29 mars 991, à l’occasion du banquet célébré pour le dimanche des Rameaux, le duc, toujours méfiant, trempe le pain dans une coupe de vin et le tend à l’évêque, en lui disant :

			Dédaignant les accusations des médisants qui me disent de me défier de vous, je vous offre, à l’approche de la Passion de Notre-Seigneur, ce vase qui convient à votre dignité avec le vin et le pain rompu. Videz cette coupe en signe de cette fidélité que vous avez jurée et que vous devez me garder. Mais si vous n’avez pas l’intention de la garder, ne touchez pas à cette coupe pour ne pas donner le spectacle horrible du traître Judas.

			Adalbéron proteste de sa fidélité, mais, pendant la nuit, il ouvre les portes de Laon et livre Charles et Arnoul à leurs ennemis. Puis, il envoie un messager au roi, demeurant alors à Senlis. Hugues se presse d’entrer dans Reims. Quant à Charles, sur les ordres du roi, il est enfermé dans le château d’Orléans jusqu’à sa mort. Les contemporains de cet évènement ont vu en Adalbéron de Laon la figure du traître absolu, un véritable Judas, et n’ont pas manqué de critiquer Hugues Capet pour s’être débarrassé de son ennemi par la ruse.

			Reste le sort d’Arnoul. Hugues Capet convoque afin de le juger un concile pour la mi-juin 991 qui se tient à Saint-Basle-de-Verzy, près de Reims. Sous la présidence de l’archevêque de Sens, Seguin, et de l’évêque Arnoul d’Orléans, en présence des deux rois Hugues et Robert, de treize prélats, d’abbés, ainsi que des nobles, Arnoul est déposé, et quelques jours plus tard, Gerbert est élu archevêque de Reims3. Jean XV, alors en exil à la cour ottonienne, s’élève contre cette procédure illégale : un archevêque ne pouvant être destitué que par le pape. Il convoque un concile à Aix-la-Chapelle en 992 pour régler cette affaire, mais les prélats francs refusent de s’y rendre et confirment la décision du concile de Saint-Basle au synode de Chelles (993-994).

			Hugues Capet et les féodaux

			S’il en a fini avec le parti carolingien, Hugues Capet doit toujours faire face aux ambitions de ses vassaux, en particulier du remuant comte de Blois, Eudes Ier. De son père, Thibaud le Tricheur (913-975), il a hérité de quatre comtés : Blois, Chartres, Châteaudun, Tours, et de sa mère, celui de Provins. Ces domaines encerclent dangereusement les terres des Capétiens. Profitant de la querelle entre Charles et Hugues Capet, Eudes décide de s’emparer en 991 de Melun, tenu par un fidèle du roi, Bouchard de Vendôme. Hugues et Robert doivent demander l’aide du comte d’Anjou Foulques Nerra (970-1040) et du duc Richard de Normandie (932-996), hostiles au comte de Blois, pour reprendre la ville et sa forteresse. Eudes déplace alors le conflit en Bretagne, à Nantes, dont s’empare l’un de ses alliés, le comte Conan Ier de Rennes, mais Foulques Nerra reprend la ville en 992. Au printemps 993, Eudes et Adalbéron de Laon fomentent un complot contre Hugues Capet et en faveur de l’empereur Otton III : le comte de Blois livrera la Francie à l’empereur et, en échange, il obtiendra le titre de duc des Francs. La conspiration est découverte : Adalbéron est arrêté, mais ce traître invétéré ne reste pas longtemps prisonnier.

			Le roi n’en a pas encore fini avec Eudes. Le comte réussit à organiser une coalition contre le puissant comte d’Anjou, dont les ambitions inquiètent aussi le duc d’Aquitaine, le comte de Flandre et le duc de Normandie. La guerre fait rage en Anjou pendant l’hiver 995-996, mais elle s’achève à la mort des comtes de Blois (mars 996) et celle du duc de Normandie (novembre 996). Peu de temps avant sa mort, Eudes, malade et affaibli, a envoyé une ambassade au roi pour faire la paix et lui demander de protéger sa veuve et ses enfants.

			Les derniers mois de règne d’Hugues Capet sont assombris par sa querelle avec son fils Robert qui veut épouser la veuve du comte de Blois, Berthe de Bourgogne. Hugues est hostile à ce mariage ainsi que le clergé, car ils sont cousins à un degré prohibé par l’Église. Depuis deux années, Hugues ne gouverne plus, c’est Robert qui dirige le royaume. Au cours des dernières semaines de sa vie, le roi se rend avec son fidèle, Bouchard de Vendôme, à l’abbaye de Souvigny où est enterré son père spirituel, l’abbé de Cluny, Maïeul. Hugues Capet meurt le 24 octobre 996, près de Chartres, au lieu-dit Les Juifs et est enterré dans l’abbatiale de Saint-Denis.

			Peu après la disparition du roi, des critiques s’élèvent. Entre 1015 et 1030, une chronique écrite à Sens par un auteur hostile aux Capétiens, l’Historia francorum senonensis donne une image déformée de la mutatio regni de 987. Selon lui, après le sacre d’Hugues, Charles tenta de faire valoir ses droits en s’emparant de Laon, puis de Reims, mais il échoua car il ne parvint pas à se faire élire roi et parce que Adalbéron de Laon s’empara de lui, alors qu’il lui avait promis fidélité. Ce récit comporte deux contrevérités : selon lui, Charles n’est pas l’oncle de Louis V, mais son frère, ce qui lui donne des droits plus importants au trône de Francie et il est présenté comme le roi régnant, mais qui n’a pas pu être sacré. Adalbéron et Hugues sont des traîtres, et ce n’est qu’après la capture de Charles, qu’Hugues peut se faire sacrer ; de ce fait, l’élection d’Hugues apparaît comme une usurpation.

			Cette version de l’accession au trône d’Hugues Capet est largement divulguée dans les monastères du nord de la France et même au cœur du domaine royal à l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés et à celle de Fleury-sur-Loire. Des partisans d’Hugues ont essayé de contre-attaquer. Vers 1040, le moine Odorannus de Saint-Pierre-le-Vif de Sens utilise l’Historia Francorum senonensis pour la modifier. Selon lui, Lothaire aurait confié en mourant Louis V au duc des Francs, et quand son fils mourut, Hugues fut élu roi sans difficulté. Son récit met en avant une transmission pacifique de la royauté. Mais c’est trop tard : la version hostile à Hugues Capet est reprise par le moine normand Orderic Vital vers 1130 et même par ceux de Saint-Denis dans leur Abrégé de l’histoire des rois Francs, à la même époque. Au XIIe siècle vient s’ajouter la « prophétie de saint Valéry ». Son auteur anonyme raconte qu’en échange des bontés d’Hugues Capet au monastère de Saint-Riquier, en Picardie, alors qu’il n’était encore que le duc des Francs, saint Valéry lui aurait prédit en songe qu’il serait roi et que son lignage règnerait jusqu’à la septième génération. Cette prophétie, largement répandue, annonce la fin des Capétiens à partir du règne du futur Philippe-Auguste. Elle est reprise par les adversaires des Capétiens, les rois normands et plantagenêts d’Angleterre.

			ROBERT LE PIEUX 996-1031

			Le règne du deuxième capétien est mieux éclairé que ceux de son père et de ses successeurs. Cependant, toutes les sources qui le renseignent sont écrites par des clercs comme Richer de Reims, le moine clunisien, Raoul Glaber dans ses Histoires (v. 1026-1047) et celui de Saint-Martial-de-Limoges, Adhémar de Chabannes4. Helgaud de Fleury, abbé de Saint-Benoît-sur-Loire, compose des Epitoma vitæ regis Roberti pii5, vers 1033, à la manière d’une Vie de saint plutôt que d’une biographie. Quant à Adalbéron de Laon, il dédie son Poème au roi Robert6 qui se montre plus critique envers lui. Viennent s’ajouter soixante-quatre diplômes et quelques lettres7.

			Le roi associé

			Cette relative abondance de témoignages est à mettre en liaison avec le renouveau de l’écriture historienne autour de l’an mil et aussi avec la personnalité du roi, considéré par ses contemporains comme un homme cultivé. Dans son poème, Adalbéron de Laon, après avoir évoqué le physique avantageux de Robert, met en avant ses qualités physiques et intellectuelles : « On ne remarque nulle part dans tes membres trace d’infirmité ; tu es sérieux de ton naturel et sais cependant te montrer agile et robuste ; le vulgaire s’en réjouit, et les sages même en sont heureux ».

			Robert est sans doute né en 972 à Orléans. Hugues Capet, dont l’éducation semble avoir été négligée par son père Hugues le Grand, et sa femme Adélaïde de Poitou décident d’offrir à leur fils unique une instruction plus soignée en l’envoyant étudier à Reims en 984-985 dont l’école de la cathédrale est l’une des plus brillante de son temps, grâce à la personnalité brillante de Gerbert. « Sa pieuse mère l’envoya aux écoles de Reims et le confia au maître Gerbert, pour être élevé par lui et instruit suffisamment dans les doctrines libérales ». Pendant deux ans, le jeune prince accède au savoir des clercs, une rareté pour un laïc. Robert apprend le latin et acquiert les connaissances classiques des arts libéraux : la grammaire, la rhétorique et la dialectique, et sans doute un peu d’arithmétique et de géométrie. Bien que critique envers ses contemporains, Adalbéron reconnaît que cette éducation a porté ses fruits, à la condition que le roi sache choisir ses conseillers : « Toi-même, ô roi, à qui Dieu a accordé le talent d’orateur que tu possèdes, fais l’exposé des faits ; le conseil des grands délibérera ensuite, examinant d’une façon définitive et par jugements intègres ce qui peut corrompre l’état du royaume. Du moment que tu feras appel au jugement d’hommes justes et éclairés, ils se conformeront au droit, et c’est justice ».

			Le séjour de Robert à Reims, pépinière des futurs évêques et abbés du nord du royaume, lui permet aussi de tisser des liens essentiels pour son futur métier de roi. Ensuite, il retourne à Orléans auprès de sa mère. Selon Helgaud de Fleury, pendant son adolescence, le prince tombe gravement malade, mais il guérit miraculeusement grâce aux prières de ses parents. Cet épisode se situe sans doute peu de temps avant l’avènement d’Hugues Capet qui fait sacrer son fils à Sainte-Croix d’Orléans, le 25 décembre 987. Au printemps 987, Robert avait été marié à la veuve du comte de Flandre, Rozala-Suzanne.

			Sacré et marié, Robert entre dans l’âge adulte et est associé au gouvernement de son père comme le prouve sa signature au bas de certains actes royaux. Dans un diplôme d’avril 988, Robert est qualifié de « roi très glorieux ». Il s’oppose aussi en 996 à la paix conclue entre Hugues Capet et Eudes de Blois, mais, en mars, après la mort d’Eudes, quand la comtesse Berthe de Bourgogne et ses enfants viennent se réfugier auprès du roi, Robert se fait leur protecteur : « Berthe, l’épouse d’Eudes, prit le roi Robert pour défenseur de ses affaires et pour avoué. » Selon les chroniqueurs, il est tombé amoureux de Berthe et souhaite l’épouser, mais Hugues Capet s’y oppose jusqu’à sa mort le 24 octobre 996.

			Le roi et ses femmes

			Déjà sacré et couronné, Robert II succède sans difficulté à son père et son premier souci de d’épouser Berthe de Bourgogne avec laquelle il vit en concubinage. Le roi trouve rapidement des évêques complaisants pour le marier. Vers la fin novembre ou le début de décembre 996, l’archevêque de Tours, Archambaud de Sully, procède à leur union au grand dam du pape Grégoire V qui déclare cette union invalide car Robert et Berthe sont cousins au troisième degré et, qui plus est, le roi est le parrain d’un des fils de la comtesse.

			Cette passion soudaine n’est peut-être pas indemne de calculs politiques de la part de Robert. Fille d’un roi et d’une princesse de sang carolingien, proche des Ottoniens, Berthe offre au nouveau roi un réseau d’influence considérable. Son premier mariage avec l’un des plus puissants et des plus remuants vassaux des Capétiens permet aussi à Robert d’éloigner, au moins temporairement, la menace que les puissants comtes de Blois-Champagne font peser sur le domaine capétien. Désormais, les jeunes fils du comte de Blois, Chartres et Tours sont placés sous sa tutelle. Cependant, le choix de Berthe entraîne aussi des désagréments. Ayant choisi le parti des comtes de Blois, le roi se trouve désormais en butte à l’hostilité de leur ennemi juré, le dangereux comte d’Anjou qui ne tarde pas à se faire menaçant. Le roi riposte et attaque les terres de Foulques Nerra ; il assiège Langeais, puis vient en aide au duc Guillaume V d’Aquitaine en butte avec son vassal Audebert de Périgueux. Selon le chroniqueur Adhémar de Chabannes, qui écrit trente ans plus tard, le roi aurait interpelé ainsi le vassal rebelle : « Qui t’a fait comte ? » et celui-ci de lui répondre : « Qui t’a fait roi ? ». Cette célèbre réplique est sans doute purement fictive mais elle témoigne de la faiblesse de la royauté. Revenant de Poitiers, Robert assiège Bourges et soumet son vicomte Geoffroi au printemps 997.

			Cependant, le pape réclame toujours l’annulation du mariage de Robert. Le roi envoie l’abbé Abbon de Fleury à Rome en novembre 997 pour proposer un marché au pontife : le roi annulera la sentence du concile de Saint-Basle prononcée contre l’archevêque Arnoul et le restaurera sur le siège épiscopal de Reims et, en échange, le pape autorisera à Robert à garder sa deuxième épouse. Mais Abbon revient bredouille. Grégoire V condamne toujours l’union du roi. Le pape et l’empereur Otton III président en février 997 à Pavie puis à Rome, pendant l’été 998, deux conciles qui condamnent Robert et Berthe à faire pénitence et les menacent d’excommunication s’ils ne se séparent pas. Mais Robert n’en fait rien. La mort de Grégoire V le 18 février 999 et l’élection de Gerbert au pontificat sous le nom de Sylvestre II, le 2 avril 999, permettent au roi de garder son épouse. Le pape accepte le rétablissement d’Arnoul à Reims que seul Adalbéron de Laon s’entête à ne pas reconnaître. L’année suivante, Robert assiège Laon avec le comte de Flandre Baudoin IV pour faire céder Adalbéron.

			Finalement, en 1004, Robert décide de répudier Berthe, qui ne lui a donné aucun enfant, à la grande satisfaction des clercs et du pontife. Robert se remarie à Constance d’Arles qui lui donne de nombreux enfants. La nouvelle reine est apparentée à la famille des comtes d’Anjou ce qui entraîne un changement complet des alliances conclues par le roi et engendre une nouvelle tension avec le comté de Blois. Constance offre à Robert une abondante progéniture : quatre fils, Hugues, Henri, Robert et Eudes et deux filles Hadvise et Adèle. L’avenir de la dynastie est assuré.

			Le roi en son royaume

			L’avènement d’Hugues Capet n’a guère apporté à la royauté que quelques terres héritées des Carolingiens à Laon et Compiègne. Au début du XIe siècle, la principauté royale se limite à un maigre territoire composé de seigneuries, de revenus et de droits entre Paris et Orléans. Robert II peut aussi compter sur les évêchés dont il nomme les prélats, soit un tiers des diocèses de Francie, surtout ceux situés dans les provinces ecclésiastiques de Sens et de Reims. Le domaine royal est bien modeste face aux duchés de Normandie ou d’Aquitaine, mais il a quelques atouts. L’Île-de-France est l’une des régions les plus riches du royaume et elle est, depuis le début du Moyen Âge, placée au cœur du pouvoir. Les anciens palais de Paris, d’Orléans, et de Compiègne, édifiés par les Mérovingiens et les Carolingiens que Robert fait restaurer, attestent de cette continuité politique8.

			Cependant, même au cœur de son domaine, le roi doit accepter l’omniprésence des familles féodales qui lui disputent le pouvoir. La politique de Robert est donc toute tracée. Le titre de roi ne suffit pas ; le pouvoir est entre les mains des comtes et des barons. Le roi doit récupérer les fonctions comtales dans son domaine, en jouant sur les rivalités entre les lignages féodaux. Mais les comtes et les ducs forment des coalitions changeantes, avec ou contre le roi, qui doit user de patience et ne peut regagner que quelques terres ou droits perdus. Son seul grand succès est l’acquisition de la Bourgogne.

			Hugues le Grand, grand-père de Robert, avait récupéré le duché en 943 et l’avait confié à son fils cadet, Henri. Celui-ci meurt en octobre 1002, sans héritier direct. Selon la Chronique de Saint-Bénigne de Dijon, le duc aurait désigné son gendre, Otte-Guillaume, comte de Bourgogne impériale (Franche-Comté) et de Mâcon, pour lui succéder. Ce dernier est appuyé par l’évêque de Langres, et les comtes de Nevers et d’Auxerre, mais Robert II réclame le duché qu’il finira par conquérir au cours de trois campagnes militaires entre 1005 et 10179.

			Robert prend prétexte de la rivalité entre l’évêque d’Auxerre, Hugues de Chalon, et le comte de Nevers, Landry, gendre et allié d’Otte-Guillaume, pour intervenir en Bourgogne. Au printemps 1003, à la demande de l’évêque Hugues, Robert et Richard II de Normandie, son allié fidèle, mènent une armée devant Auxerre et attaquent l’abbaye de Saint-Germain, qui soutient Landry, mais l’intervention d’Odilon de Cluny permet aux deux camps de se réconcilier10. Le roi revient en Bourgogne en 1005 et s’empare d’Avallon et d’Auxerre. Les comtes Landry et Otte-Guillaume sont contraints à négocier. Le premier renonce aux comtés d’Avallon et d’Auxerre et Otte-Guillaume au titre ducal et à ses terres, sauf la cité de Dijon qui appartient à l’évêque de Langres, Brunon de Roucy.

			Le roi s’empresse aussi d’intervenir à Sens dans la querelle qui oppose le comte et l’archevêque Liéri. Le premier a fait construire une tour contre l’avis du prélat, un proche de Robert, qui s’empresse de venir à son secours. Robert se présente comme le défenseur de la chrétienté contre le comte Rainard, accusé de protéger les juifs et excommunié par l’archevêque. Sens est alors avec Reims la principale métropole ecclésiastique du royaume. La ville est aussi la voie de passage obligé vers le sud de la Bourgogne que vient de conquérir Robert II. Aussi l’affaire de Sens offre au roi deux avantages : soigner son image auprès du clergé et s’emparer de Sens qu’il prend le 22 avril 1015. Vaincu, Rainard propose au roi un compromis : il conservera sa charge comtale jusqu’à sa mort et le comté reviendra à la Couronne à son décès11.

			Pour parachever sa domination sur le duché, il ne reste plus à Robert II qu’à s’emparer de Dijon. Quand Brunon de Roucy meurt à la fin du mois de janvier 1016, les troupes royales entrent dans Dijon et Robert installe sur le siège épiscopal de Langres, l’évêque Lambert de Vignory, qui lui cède Dijon et son comté. Au terme d’une quinzaine d’années de campagnes militaires et de rencontres diplomatiques, Robert le Pieux entre en possession du duché bourguignon qu’il confie à son fils cadet Henri.

			Le roi use parfois de la force et étend aussi son influence par la diplomatie. Robert marie en 1028 sa fille Adèle au comte de Flandre Baudoin V pour se le rallier. Ses relations avec le duc de Normandie sont bonnes à l’inverse de celles avec Eudes de Blois. En 1019, à la mort du comte de Troyes et de Meaux, Robert réussit à mettre la main sur ses comtés de Troyes et de Reims, laissant le titre de comte vacant. Le plus proche parent du défunt, Eudes II de Blois se rebelle ; il s’empare de Reims tandis que Foulques Nerra en profite pour attaquer ses comtés de Chartres et de Tours au grand plaisir du roi. Robert demande à Richard de Normandie de s’entremettre avec Eudes pour faire pression sur lui, le menaçant de le priver de toutes ses fonctions comtales et de ses honneurs, Troyes, Meaux, Blois, Tours, Chartres. En 1022, Eudes répond à Robert dans une lettre de reproches, sans doute écrite par l’évêque Fulbert de Chartres :

			À son seigneur le Roi Robert, le comte Eudes. Seigneur, j’ai quelques mots à te dire, si tu daignes les écouter. Le comte Richard, ton vassal, m’a prié de venir m’expliquer en justice ou conclure un accord au sujet des revendications que tu élevais contre moi. J’ai remis ma cause entièrement en sa main. Avec ton agrément, il m’a alors fixé un plaid pour le règlement de l’affaire. Mais, peu avant le terme, comme j’étais prêt à me rendre à sa convocation, il m’a mandé de ne pas me donner la peine de venir au plaid fixé, parce que tu n’étais disposé à accepter qu’un jugement ou un accord qui m’interdirait, pour cause d’indignité, de tenir de toi aucun fief, et qu’il ne lui appartenait pas, disait-il, de me faire comparaître pour un tel jugement sans l’assemblée de ses pairs…12.

			Le comte de Blois est soutenu par ses pairs qui craignent pour leurs domaines et Robert II est obligé de céder en 1023. Il convoque une grande assemblée à Compiègne le 1er mai 1023, en l’absence d’Eudes. Le duc Richard et les envoyés de l’empereur Henri II prônent l’apaisement. Finalement, Eudes accepte de se retirer de Reims, mais conserve les comtés de Troyes et de Meaux. Cet échec cuisant pour Robert marque clairement les limites de la politique royale.

			Si les lignages féodaux se déchirent entre eux, ils ne sont pas prêts à céder leurs terres et leur pouvoir à leur suzerain. Désormais, les domaines du comte Blois et de Champagne prennent en tenaille le domaine capétien et constituent une menace permanente envers les Capétiens jusqu’en 1160. Cependant, Robert n’a pas tout perdu dans cette affaire, car il a obtenu les droits comtaux sur Reims et Beauvais qu’il confie à ses alliés, les évêques locaux.

			Lorsque vers 1007, le fidèle Bouchard de Vendôme meurt, le comté de Paris qu’il détenait, n’est pas attribué par le roi à son fils Renaud et, quand ce dernier meurt à son tour en 1017, Robert II se l’approprie ainsi que ceux de Melun et de Dreux, appliquant les prémices de la politique suivie par tous les Capétiens, celle de la reprise en main du domaine royal.

			La succession du roi

			Tout comme son père, Robert II se préoccupe de sa succession et associe au trône son fils aîné Hugues, âgé de 10 ans, en 1017. Son cadet, Henri, a déjà été fait duc de Bourgogne en janvier 1016. Quand Hugues meurt à l’âge de 18 ans en 1025, Robert veut faire couronner Henri roi des Francs, tandis que son frère Robert deviendra à sa place duc de Bourgogne. Il se heurte à l’opposition violente de la reine Constance ainsi qu’à celle de certains féodaux. Dans l’entourage royal, le prince Henri est considéré comme trop efféminé mais Robert II ne cède pas et Henri est couronné le jour de la Pentecôte 1027 par l’archevêque de Reims, Ebles de Roucy.

			La fin du règne de Robert demeure émaillée par les querelles entre féodaux, en particulier celles entre Eudes II de Blois et Foulques Nerra. Il doit aussi faire face à la rébellion de ses fils Henri et Robert, soutenus par leur mère. Robert le Pieux meurt le 20 juillet 1031 à Melun et sa dépouille est enterrée à Saint-Denis.

			Quelques temps après la mort du roi, les chanoines de Saint-Aignan d’Orléans, dont il a été le bienfaiteur, demandent à un moine Helgaud de composer la biographie du Capétien. Helgaud en fait une vie de saint, composée d’anecdotes mettant en scène le roi sous les traits d’un souverain humble, débonnaire, et charitable13.

			Cette vision de Robert le Pieux est partagée par son contemporain Fulbert de Chartres qui le nomme « saint père » ou « votre Sainteté » et Adhémar de Chabannes qui voit en lui le « père des pauvres ». Comme Hugues Capet, Robert s’est fait le défenseur et le bienfaiteur des églises. Il a fait construire et restaurer de nombreuses églises : Saint-Cassien d’Autun, Sainte-Marie de Melun, Saint-Rieul de Senlis, Saint-Aignan d’Orléans et Saint-Germain l’Auxerrois à Paris, et il a assisté à la consécration de l’église de Saint-Benoît-sur-Loire en 1027. Helgaud dit que le roi est un fervent adorateur des reliques des saints qu’il fait enchâsser dans des reliquaires en or et en argent comme la très riche châsse de Saint-Savinien de Sens commandée à l’orfèvre Odorannus à la demande de la reine Constance qui assiste avec son mari à la translation des reliques du saint le 25 août 1028.

			En 1010, la découverte du crâne de saint Jean-Baptiste dans le sol de l’église de Saint-Jean d’Angély fait grand bruit et attire Robert le Pieux qui se rend en Saintonge en compagnie d’Eudes de Blois pour y vénérer la relique. Il fait le don à l’église d’un plat en or pesant huit livres ainsi que d’étoffes de soie brodées d’or. Si le roi renforce ainsi sa réputation de souverain très chrétien, ce voyage est aussi pour lui l’occasion de rencontrer ses vassaux, venus d’horizons lointains comme la Gascogne et l’Espagne, et de resserrer son alliance avec le puissant duc Guillaume V le Grand qui l’invite dans son palais de Poitiers.

			Robert le Pieux est le premier Capétien, et le seul pour longtemps, à s’aventurer au sud de son royaume. Il fait un pèlerinage sur les reliques des plus grands sanctuaires méridionaux. Fin février 1010, le roi se rend à Bourges pour y vénérer les reliques de saint Étienne, puis à l’abbaye clunisienne de Souvigny, à Saint-Julien de Brioude, au Puy pour prier Notre-Dame, à Nîmes et à Saint-Gilles du Gard, continuant par Toulouse, Castres, Saint-Antonin de Rouergue, à Conques, à Aurillac, et est de retour à Bourges, puis à Orléans à Pâques, au terme d’un itinéraire de plus mille cinq cents kilomètres. C’est au cours de ce voyage, selon Helgaud, qu’il aurait touché les écrouelles, ou plutôt « la plaie des malades », peut-être la lèpre, et aurait guéri ces malades, devenant le premier Capétien thaumaturge.

			Longtemps, les historiens ont vu dans le règne de Robert II l’apogée du déclin de l’autorité royale en raison de la médiocrité apparente de son entourage. Cette hypothèse s’appuie sur l’étude des témoins ayant souscrit à ses chartes qui sont le plus souvent de simples châtelains ou chevaliers tandis que la présence des comtes et des évêques diminue14. À partir des années 1030, les souscripteurs n’occupent même plus aucune fonction palatine, ce sont de simples notables. Olivier Guyot-Jeannin a apporté des nuances à cette interprétation. En effet, la multiplication des témoins et leur rang médiocre n’a rien de catastrophique, mais correspond à une évolution des pratiques de l’administration royale. Dans les diplômes accordés par le roi aux individus ou aux communautés religieuses, ce sont les bénéficiaires qui font inscrire le nom des assistants tandis que la chancellerie ne fait qu’y apposer le monogramme et le sceau du roi. Loin de signifier un déclin de l’administration royale, ces actes montrent au contraire que Robert le Pieux exerce sa justice et sa protection en son domaine et quelques fois au dehors, mais toujours dans des régions avoisinantes15.

			Quand il meurt au terme d’un long règne de trente-cinq ans, Robert le Pieux a solidement assis la dynastie capétienne et nul ne songe à contester la succession de son fils. Le deuxième Capétien a formulé les principaux axes de la reconquête du pouvoir par la monarchie, qui passe en grande partie, par son alliance avec l’Église.

			HENRI IER 1031-1060

			Le règne d’Henri Ier est sans aucun doute le moins éclairé et le moins considéré par les historiens de tous les Capétiens. Aucun clerc ne lui a consacré de biographie. Aussi faut-il se contenter de quelques mentions au fil des chroniques et des soixante diplômes qu’il a laissés pour ses vingt-neuf années de règne16.

			Né le 4 mai 1008, Henri est le fils cadet de Robert le Pieux et de Constance d’Arles. Son père le destine à devenir duc de Bourgogne ; mais, à la mort de son aîné en 1025, il devient l’héritier du trône, malgré l’opposition de la reine Constance qui lui préfère son frère Robert. Les deux princes n’ont pas une grande différence d’âge et ce n’est donc pas l’idée d’exercer une « régence plus longue » qui encourage Constance à choisir le plus jeune des deux, plutôt une aversion personnelle envers Henri auquel elle reproche sa mollesse. Sur la base de cette accusation, et à cause de son retard à se marier, certains historiens ont suggéré des tendances homosexuelles chez Henri. Constance réussit à obtenir l’adhésion de quelques Grands à son candidat, mais Robert II résiste et impose Henri lors de l’assemblée de la Pentecôte 1026. Il est sacré à Reims le 14 mai 1027 du vivant de son père.
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